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II. RÉGIME DE LA POLITIQUE COMMERCIALE:  CADRE ET OBJECTIFS
1) Aperçu général
1. La Barbade considère qu'une politique commerciale généralement ouverte est essentielle pour surmonter les effets négatifs induits par la taille modeste de son économie, son faible potentiel de diversification des risques et ses capacités institutionnelles restreintes.  Membre originel de l'OMC, elle a milité, au sein de l'Organisation, pour que le traitement spécial et différencié en faveur des pays en développement soit amélioré et devienne obligatoire et pour que soient reconnus le statut et les besoins particuliers des petites économies en développement vulnérables.  La Barbade a souscrit des engagements dans le cadre de la reprise des négociations de l'AGCS sur les télécommunications et a ratifié le quatrième Protocole, mais elle n'a pas participé aux négociations qui ont repris sur les services financiers.  Elle n'a jamais été associée à des procédures multilatérales de règlement des  différends, que ce soit à titre de défendeur ou de plaignant.  Elle a représenté les Caraïbes au sein de l'Équipe spéciale chargée de l'Aide pour le commerce.

2. La Barbade formule et met en œuvre sa politique commerciale dans le contexte de sa participation à la Communauté et au Marché commun des Caraïbes (CARICOM).  La CARICOM s'emploie actuellement à consolider le marché et l'économie uniques.  Du fait de son appartenance à la CARICOM, la Barbade a conclu des accords commerciaux préférentiels avec la Colombie, le Costa Rica, Cuba, la République dominicaine et le Venezuela.  Ses exportations bénéficient également d'un accès préférentiel à un certain nombre de marchés développés, au titre de préférences commerciales non réciproques.

3. D'une manière générale, le régime d'investissement de la Barbade est ouvert aux investisseurs étrangers;  les citoyens et les entreprises des pays de la CARICOM sont assurés de recevoir le même traitement que les investisseurs barbadiens.  La Barbade maintient en vigueur huit traités bilatéraux en matière d'investissement qui accordent le traitement national aux investisseurs étrangers.  Toutefois, s'agissant des activités telles que certains services de transport terrestre et de vente au détail de produits alimentaires, de même que l'activité de voyagiste, l'investissement est réservé aux entreprises domiciliées dans le pays.  En outre, bien que le pays autorise la propriété étrangère exclusive, des restrictions peuvent s'appliquer au transfert d'actions dans le cas des investisseurs étrangers.
2)
Cadre constitutionnel et juridique général
4. La Barbade est une monarchie constitutionnelle dont le système parlementaire est fondé sur le modèle de Westminster et qui fait partie du Commonwealth britannique.  Le Chef de l'État est le monarque britannique, qui est représenté dans le pays par le Gouverneur général.  En vertu de la Constitution, le pouvoir exécutif peut être exercé au nom du monarque par le Gouverneur général, soit directement ou par l'entremise de subordonnés.  Dans la pratique, ce pouvoir est exercé par le Cabinet, qui pilote l'action gouvernementale, en assure l'orientation générale et le contrôle et doit rendre compte collectivement au Parlement.  Le Cabinet est dirigé par le Premier ministre, qui est désigné par le Gouverneur général parmi les membres élus du Parlement.  Sur les conseils du Premier Ministre, le Gouverneur général désigne les autres ministres parmi les membres de l'une ou l'autre chambre du Parlement.
5. La Barbade est dotée d'un Parlement bicaméral.  Le Sénat compte 21 membres, tous nommés par le Gouverneur général:  12 sénateurs sont nommés sur les conseils du Premier Ministre, deux sur les conseils du chef de l'opposition et sept par le Gouverneur général à sa discrétion.
  La Chambre de l'assemblée compte 30 membres, tous élus.  L'une et l'autre chambres débattent de toutes les législations, mais la Chambre de l'assemblée peut, en dernier ressort, outrepasser le rejet par le Sénat des projets de loi de finances et d'autres projets de loi, sauf ceux qui portent modification de la Constitution.  Selon la Constitution, les élections doivent avoir lieu tous les cinq ans, mais le Premier Ministre peut les déclencher à tout moment.  Au terme d'une législature, les deux chambres du Parlement sont dissoutes par le Gouverneur général agissant sur les conseils du Premier Ministre.  L'élection la plus récente a eu lieu en janvier 2008.

6. La Constitution est la loi suprême de la Barbade.  Toute loi qui est incompatible avec elle est nulle et non avenue.  Les accords internationaux doivent être incorporés dans la législation nationale pour prendre effet et pour pouvoir être invoqués devant les tribunaux.  Il est donc impossible d'invoquer directement des dispositions de l'OMC devant les tribunaux nationaux, sauf si elles ont été incorporées dans la législation nationale.
7. La plupart des projets de loi sont élaborés par le bureau du Procureur général à la demande d'un ministère et peuvent être présentés soit à la Chambre, soit au Sénat.  Un projet de loi déposé au Sénat doit être adopté en troisième lecture, avec ou sans amendement, avant de pouvoir être porté devant la Chambre, et inversement.  Toutefois, d'une manière générale, la plupart des projets de loi sont déposés devant la Chambre.  Les projets de loi n'acquièrent force de loi qu'après avoir reçu l'assentiment du Gouverneur général.
8. Le système judiciaire se fonde sur la common law britannique.  Les tribunaux d'instance s'occupent des affaires civiles et pénales.  La Cour suprême de justice comprend la Haute Cour et la cour d'appel, dont chacune compte quatre juges, et traite les affaires civiles et pénales plus graves ainsi que les questions relatives à l'interprétation de la Constitution.  Le tribunal de dernier ressort est la Cour de justice des Caraïbes, qui a son siège à Port of Spain (Trinité‑et‑Tobago) et dont les décisions sont contraignantes pour toutes les parties.  La Cour de justice des Caraïbes est entrée en activité en 2005;  créée en vertu d'un traité entre les États de la CARICOM, elle dispose d'une compétence exclusive en première instance pour l'interprétation du Traité de Chaguaramas et d'une compétence en appel pour les questions de droit national.  Dans le cas de la Barbade, elle a remplacé le Conseil privé de Londres en tant que cour d'appel de dernier ressort.

3)
Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

9. La politique commerciale de la Barbade n'a pas subi de changement majeur depuis son premier examen en 2002.  Ses objectifs déclarés sont les suivants:  i) assurer un accès aux marchés pour les exportations barbadiennes de marchandises et de services;  ii) favoriser la croissance et le développement du secteur productif national;  iii) permettre les importations de marchandises et de services d'une manière qui ne compromette pas la qualité de vie ni n'augmente le coût de la vie;  et iv) étayer les autres initiatives gouvernementales axées sur la croissance et le développement économiques et sur les services.
  La Barbade perçoit les accords commerciaux comme un moyen d'obtenir un accès accru aux marchés pour ses marchandises et ses services, que ce soit au niveau multilatéral, régional ou bilatéral.  De ce fait, elle attache la plus haute importance à sa participation à l'OMC et à la CARICOM, qu'elle complète par des accords commerciaux bilatéraux.
10. Comme l'indiquent les autorités, la Barbade considère que l'OMC offre un cadre multilatéral fondé sur des règles pour la conduite de toutes les activités commerciales, ce qui inclut l'ensemble des accords commerciaux.  S'agissant des accords commerciaux régionaux, y compris le Marché et l'économie uniques de la CARICOM (CSME), l'approche barbadienne exige que tout arrangement de cette nature soit compatible avec les règles de l'OMC car cela contribue à une plus large intégration du pays dans le système commercial mondial.
11. Dans les enceintes internationales, dont l'OMC, la Barbade s'est activement employée à faire ressortir la vulnérabilité particulière des petites économies face aux fluctuations des prix et de l'offre, le niveau plus élevé de leurs coûts fixes de production et de commercialisation et le fait qu'elles sont exposées aux catastrophes naturelles.  En particulier, dans le cadre des négociations commerciales, elle a insisté sur sa taille modeste, ses ressources naturelles limitées et sa forte dépendance à l'égard d'un large éventail de produits importés.

12. Un certain nombre d'institutions participent à la formulation et à la mise en œuvre de la politique commerciale de la Barbade;  leurs attributions n'ont pas subi de changement significatif ces dernières années.  Le Ministère des affaires étrangères, du commerce extérieur et des affaires internationales dispense des avis au gouvernement sur toutes les questions de politique commerciale et est chargé de négocier les accords commerciaux et d'en coordonner la mise en œuvre;  il représente la Barbade à l'OMC.  En particulier, la Division du commerce extérieur du Ministère assure la formulation de la politique en matière de commerce extérieur et en surveille l'application.  La Division élabore cette politique en concertation avec d'autres ministères, le secteur privé et les syndicats.

13. Le gouvernement continue de mener des consultations à grande échelle avec le secteur privé et d'autres partenaires économiques et sociaux pour la formulation de la politique commerciale.  Les autorités font observer que les consultations ont lieu selon les besoins.  Parmi les principales institutions privées qui participent au processus figurent l'Association des industries manufacturières, la Chambre de commerce et d'industrie, l'Agence du secteur privé, le Congrès des syndicats et des associations du personnel, l'Association de l'hôtellerie et du tourisme, la Société agricole, l'Équipe commerciale du secteur privé (BPSTT) et l'Association de l'assurance internationale.
4)
Régime de l'investissement étranger

14. La Barbade ne dispose pas d'une législation spécifique en matière d'investissement étranger.  La responsabilité de la politique en la matière incombe au Ministère des affaires étrangères, du commerce extérieur et des affaires internationales.  En 2007, le gouvernement a créé Invest Barbados pour doter le pays d'une meilleure capacité de réaction face à un environnement international compétitif.  Invest Barbados est désormais chargé d'attirer et de préserver les investissements internationaux, d'amplifier le potentiel d'exportation du secteur national des services et de contribuer à développer et à gérer le label Barbade.
  Avant sa création, c'est à la Société d'investissement et de développement de la Barbade (BIDC) qu'incombait la responsabilité de toutes les questions relatives aux investissements.  La Société d'investissement touristique de la Barbade (BTI) participe elle aussi à la formulation de la politique.  La BIDC et Invest Barbados dispensent également des services consultatifs et d'autres formes d'assistance aux entreprises qui cherchent à s'établir dans le pays.
15. Pour ce qui est d'attirer les investissements étrangers, la politique générale du gouvernement consiste à offrir un environnement favorable et des systèmes d'incitation;  en règle générale, l'investisseur étranger reçoit le même traitement que l'investisseur national.  La législation barbadienne ne contient aucune référence expresse à des restrictions concernant l'investissement étranger, pas plus qu'elle ne garantit de manière explicite l'accès au marché ou le traitement national aux investisseurs étrangers, exception faite des ressortissants et des entreprises des pays de la CARICOM.  Les autorités ont indiqué que le traitement NPF et le traitement national étaient inscrits dans les différents traités bilatéraux en matière d'investissement signés par la Barbade (voir plus loin).

16. Certaines restrictions d'ordre général s'appliquent à l'investissement étranger.  Par exemple, les services de voyagistes et les agences de voyages doivent appartenir à des Barbadiens, en vertu de la politique gouvernementale consistant à réserver certains services aux nationaux;  dans le cadre du CSME, le concept de propriété barbadienne est désormais élargi pour englober les ressortissants des autres pays de la CARICOM.  Même si l'investissement étranger n'est généralement pas soumis à des restrictions, une source indique que pour des activités particulières – par exemple certains services de transport terrestre et de vente au détail de produits alimentaires –, l'investissement est réservé aux entreprises domiciliées dans le pays;  il en est de même pour l'activité de voyagiste.
  L'approvisionnement en eau et les services postaux sont des monopoles publics.  Par ailleurs, bien que la Barbade autorise la propriété étrangère exclusive, des restrictions peuvent s'appliquer au transfert d'actions dans le cas des investisseurs étrangers.  L'investissement privé dans la radiodiffusion, les services bancaires, le commerce international et les assurances exige une approbation gouvernementale préalable sous forme de licence.
17. Selon la législation barbadienne, aucune propriété d'aucune sorte ne peut faire l'objet d'une prise de possession forcée, et aucun intérêt ni aucun droit rattaché à une propriété quelconque ne peut faire l'objet d'une acquisition forcée si ce n'est en vertu d'une loi écrite et lorsqu'une disposition prévoyant cette acquisition ou prise de possession est formulée dans une loi écrite.  La Loi sur l'acquisition des biens-fonds (chapitre 228) prévoit l'acquisition forcée de ces biens à des fins d'intérêt public et établit des règles d'indemnisation à cet égard.
18. Les transferts d'investissement et envois de capitaux sont réglementés par la Banque centrale en vertu de la Loi sur le contrôle des changes;  les non-résidents doivent obtenir l'autorisation des autorités chargées du contrôle des changes pour pouvoir détenir des actions d'une société constituée à la Barbade, exception faite des sociétés offshore.  La libéralisation du régime de contrôle des changes sera progressivement étendue (chapitre I 2) iii)).  Les investisseurs étrangers ou non résidents doivent enregistrer auprès de la Banque centrale les fonds qu'ils investissent dans le pays, de manière à en faciliter le rapatriement.  En règle générale, les fonds en devises peuvent être librement rapatriés pour ce qui est des transactions courantes.  Toutefois, si des plus-values importantes ont été réalisées, le rapatriement doit généralement s'échelonner sur une durée déterminée par la Banque centrale, qui peut aller jusqu'à cinq ans.  Les activités offshore sont exemptées des restrictions de change.  Pour acquérir des biens immobiliers, les étrangers doivent obtenir l'autorisation de la Banque centrale.

19. Les investisseurs (y compris les étrangers) peuvent bénéficier d'un certain nombre d'incitations qui sont administrées par le Ministère des finances, de l'économie et de l'énergie et le Ministère du tourisme, en coordination avec Invest Barbados (avant 2008, avec la BIDC) (chapitre III 4) ii)).

20. En vertu du Traité révisé de Chaguaramas, la Barbade a conclu avec les autres pays de la CARICOM des accords visant à éviter la double imposition.  Elle a aussi conclu des accords visant à éviter la double imposition sur le revenu avec les pays suivants:  Royaume-Uni (accord conclu en 1970), Canada (1980), États‑Unis (1984, second Protocole signé en 2004),  Finlande (1989), Norvège (1990 et 2004), Suède (1991), Venezuela (1998), Chine (1999), Cuba (1999), Malte (2001), Maurice (2004), Botswana (2005), Pays-Bas (2005), Autriche (2007), Ghana (2008) et Mexique (2008).
  Une convention fiscale avec la Suisse, qui date d'avant l'indépendance (1954), est une extension d'un accord du Royaume‑Uni.  Les principales différences entre ces accords concernent le taux d'imposition à la source sur les dividendes, les redevances et les intérêts.

21. Des traités bilatéraux de promotion et de protection des investissements ont été conclus avec le Royaume‑Uni (1993), l'Allemagne (1994), le Venezuela (1994), l'Italie (1995), la Suisse (1995), le Canada (1996), Cuba (1996), la Chine (1998), Maurice (2005) et le Ghana (2008).

22. La Loi sur l'arbitrage (1976) et la Loi sur les sentences arbitrales étrangères (1980) contiennent des dispositions qui régissent l'arbitrage des différends relatifs aux investissements.  Les investisseurs étrangers bénéficient de la même protection que les investisseurs nationaux et, en cas de différend lié à un investissement, ils peuvent recourir aux mêmes procédures que ces derniers.  La Barbade est membre du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI) et a adopté la plupart des conventions et lois types découlant des travaux de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial international.
  Elle est aussi membre de l'Agence multilatérale de garantie des investissements.
5)
Relations internationales

i)
Participation à l'OMC

23. La Barbade est devenue partie contractante du GATT en 1967 et est Membre originel de l'OMC.
  Elle accorde au moins le traitement NPF à l'ensemble de ses partenaires commerciaux.  Elle a souscrit des engagements spécifiques en vertu de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS) dans quatre des 12 secteurs et 21 des 160 sous-secteurs de la classification sectorielle des services (chapitre IV 4)).
  En 1997, elle a souscrit des engagements spécifiques dans le cadre des négociations sur les télécommunications de base et a ratifié le quatrième Protocole annexé à l'AGCS.
  En revanche, elle n'a pas présenté d'offre dans le cadre des négociations sur les services financiers qui se sont achevées en 1998.  Elle n'est partie ou observateur à aucun des accords plurilatéraux de l'OMC, ni à l'ATI.

24. La Barbade a présenté une offre initiale conditionnelle sur les services au titre des négociations s'inscrivant dans le cadre du Programme de Doha pour le développement (PDD).
  Toutefois, en mai 2008 elle n'avait pas présenté d'offre révisée.

25. La Barbade n'a jamais invoqué les dispositions du GATT ou de l'OMC relatives au règlement des différends et n'a jamais été visée par une plainte déposée dans ces enceintes.  Cependant, elle s'est réservé le droit de participer en tant que tierce partie à quatre affaires:  un différend relatif aux dispositions des États‑Unis concernant les sociétés de vente à l'étranger et trois différends concernant les subventions des CE aux exportations de sucre.

26. La Barbade a appuyé la demande présentée par un certain nombre de pays en développement Membres de l'OMC qui souhaitaient obtenir une prorogation jusqu'à 2018 pour l'octroi des subventions à l'exportation.
  Elle considère que ces subventions sont importantes pour l'aider à s'intégrer davantage dans le système multilatéral, compte tenu de ce qu'elle perçoit comme des faiblesses liées à son statut de  "petite économie vulnérable".
27. De plus, la Barbade a participé activement aux négociations menées à l'OMC dans le cadre du PDD.  À la sixième Conférence ministérielle, tenue à Hong Kong, Chine en décembre 2005, elle a réaffirmé son attachement sans réserve à la libéralisation du commerce et son soutien à des règles commerciales internationales équitables.
  Elle a aussi soutenu avec force que le traitement spécial et différencié faisait partie intégrante du processus de négociation.  Dans le cadre du PDD, elle a présenté des propositions conjointes portant sur les principaux domaines de négociation.
  Dans ces communications, entre autres, elle a déclaré que les caractéristiques des petites économies vulnérables appelaient une reconnaissance particulière et devraient être traitées dans le cadre des règles commerciales internationales.  Elle a aussi fait, au nom d'un certain nombre d'autres délégations, des déclarations appelant les organes de négociation à se pencher sur les besoins spécifiques des PEV.

28. Depuis le précédent examen, la Barbade a présenté de nombreuses notifications à l'OMC, mais certaines sont encore à venir (tableau AII.1):  la dernière notification au titre de l'Accord sur l'agriculture a été présentée en mars 2004, et une seule mesure SPS a été notifiée.  Dans le domaine des OTC, un certain nombre de notifications ont été présentées entre 2002 et 2005, mais il n'y en a pas eu de nouvelles depuis le début de 2006.  Tout en reconnaissant qu'il s'était produit un certain recul dans les notifications à l'OMC, les autorités ont indiqué que cela ne dénotait pas de leur part un manque d'attachement au processus mais plutôt des contraintes de capacités au sein des ministères ainsi qu'un lourd calendrier de négociation sur les sept années écoulées, y compris les négociations de la ZLEA et de l'APE et les activités axées sur la mise en œuvre du CSME.
ii)
Participation à des accords régionaux et bilatéraux

a)
CARICOM

29. La Barbade est membre fondateur de la Communauté et du Marché commun des Caraïbes (CARICOM) dont le traité de création (le Traité de Chaguaramas) a été signé en 1973.  La CARICOM comprend 15 États membres.
  La Barbade est l'un de ses cinq "pays plus développés", avec le Guyana, la Jamaïque, le Suriname et la Trinité-et-Tobago.  En 1989, ses chefs d'État ont décidé de réviser le Traité de Chaguaramas pour créer un marché et une économie uniques (le CSME), espace au sein duquel il y aurait une libre circulation des marchandises, des services, des capitaux et des ressortissants de ses pays membres.  Le projet CSME a été lancé le 1er janvier 1991, et un programme de révision par étapes du Tarif extérieur commun (TEC) a été approuvé (chapitre III 2) iv)).
  La révision du Traité de Chaguaramas a été menée à terme en 2000, et la Barbade a promulgué la législation nationale donnant effet au CSME;  le Marché unique est devenu opérationnel en 2006.  L'Économie unique devrait être intégralement mise en œuvre pour 2015.
30. La Conférence des chefs de gouvernement est l'enceinte décisionnelle suprême et la plus haute autorité de la CARICOM.  Il existe plusieurs conseils ministériels chargés de l'action publique dans des domaines divers.  Le Conseil du développement économique et commercial (COTED), qui regroupe les ministres du commerce et du développement de tous les États membres, est chargé de promouvoir le commerce et le développement économique dans la CARICOM et figure parmi les institutions les plus influentes de l'organisation.  Le Conseil des relations extérieures et communautaires (COFCOR) est chargé des relations entre la CARICOM, les organisations internationales et les pays tiers, et le Conseil des finances et de la planification (COFAP) est responsable de la coordination des politiques monétaires.  Depuis 1997, la CARICOM s'emploie, par le jeu du Mécanisme régional de négociation des Caraïbes (CRNM), à coordonner l'information et la stratégie dans le cadre des négociations commerciales extérieures, y compris à l'OMC.

31. Durant la période à l'examen, plusieurs évolutions des échanges et de la politique commerciale de la Barbade ont eu pour vecteur son appartenance à la CARICOM.  En avril 2005, les gouvernements de la CARICOM ont inauguré à la Trinité-et-Tobago la Cour de justice des Caraïbes, tribunal sui generis qui a compétence exclusive en première instance pour l'interprétation des dispositions du traité révisé de l'organisation et juridiction d'appel pour les recours formés au niveau national dans les États membres qui choisissent de substituer sa compétence à celle du Conseil privé de Londres.  Étant donné que la Cour de justice des Caraïbes a compétence en première instance, tous les États membres sont tenus, en vertu du traité, de reconnaître sa compétence et de lui donner effet.
  Le 8 avril 2005, la Barbade a adopté la Cour de justice des Caraïbes comme tribunal d'appel en dernier ressort (Texte réglementaire n° 44 de 2005).  Le règlement de la Cour a été élaboré, et la première session a eu lieu en août 2005.

32. La CARICOM a aussi approfondi la coopération commerciale au niveau technique avec la création de l'Organisation régionale des normes et de la qualité (CROSQ).  La Barbade a promulgué une loi par laquelle l'accord portant création du CROSQ est incorporé dans la législation nationale.  Les membres de la CARICOM ont également décidé, en 2004, de créer une Commission communautaire de la concurrence (chapitre III 4) iii)).

iii)
Autres accords préférentiels
33. Du fait de son appartenance à la CARICOM, la Barbade a signé des accords préférentiels de libre-échange avec la Colombie, Cuba, la République dominicaine, le Costa Rica et le Venezuela;  l'accord avec le Costa Rica a été signé durant la période à l'examen.  En janvier 2008, aucun des accords n'avait été notifié à l'OMC.  Le commerce des marchandises entre la Barbade et ces partenaires des ALE de la CARICOM représente moins de 2% du commerce total du pays.
34. L'Accord CARICOM-Venezuela sur le commerce et l'investissement, qui est entré en vigueur le 1er janvier 1993, est un accord de préférences unilatérales qui ménage à la plupart des exportations de la CARICOM un accès préférentiel ou en franchise de droits au marché vénézuélien.  Les droits de douane ont été éliminés pour 22% des produits tandis que 67% d'entre eux bénéficient de réductions tarifaires.

35. L'Accord CARICOM-Colombie sur la coopération commerciale, économique et technique a été signé le 24 juillet 1994 et est entré en vigueur le 1er janvier 1995;  il porte sur la libéralisation et la facilitation du commerce (y compris l'échange de préférences) ainsi que la promotion et la protection des investissements.  Une révision a été opérée au milieu de 1999 en vue d'établir la réciprocité de traitement pour ce qui est des quatre pays plus développés de la CARICOM.  L'accord a instauré des réductions tarifaires progressives sur une liste de produits sélectionnés:  l'annexe II contient la liste des produits pour lesquels les droits de douane ont été éliminés au milieu de 1999, et l'annexe III renferme la liste des produits qui pouvaient faire l'objet de réductions tarifaires progressives;  ces réductions sont déjà entrées en vigueur.  L'accord prévoit également la levée progressive de tout obstacle non tarifaire.  Il comporte ses propres dispositions en matière de règlement des différends;  les différends relatifs aux subventions et aux mesures antidumping doivent être portés devant l'OMC.
36. En 1998, la CARICOM a signé avec la République dominicaine un ALE qui prévoit l'échange de concessions tarifaires avec ses pays plus développés.
  L'accord est entré en vigueur, pour la Barbade, le 1er décembre 2001.  Dans le cas de la Barbade, pays plus développé, il prévoit ce qui suit:  admission en franchise de droits pour toutes les marchandises originaires de la République dominicaine, sauf celles qui sont énumérées dans les Appendices II et III;  réduction progressive des taux de droits applicables aux marchandises de l'Appendice II;  aucune réduction de droits sur les marchandises de l'Appendice III.
  La réduction progressive des droits pour les marchandises de l'Appendice II devait débuter en 2000 et s'achever le 1er janvier 2004 en République dominicaine et dans les pays plus développés;  cet échéancier a toutefois été revu par la suite.
  En mai 2008, la Barbade avait déjà mené à bien toutes les réductions progressives prescrites par l'accord.  Outre le commerce des marchandises, ce dernier porte sur les services, l'investissement et les marchés publics.
  En août 2005, les groupes de négociation sur les DPI et les services ont été établis:  les négociations sont censées s'achever un an après la signature de l'accord de partenariat économique CARIFORUM‑CE (voir la section iv) ci-dessous).

37. En juillet 2000 a été signé entre la CARICOM et Cuba un accord commercial et économique prévoyant le traitement en franchise de droits pour certaines marchandises convenues entre les parties.  L'accord établit un traitement spécifique pour une liste saisonnière de produits agricoles.  Il prévoit également l'élimination des droits de douane sur une liste de produits, sous la forme de quatre réductions annuelles.
  Il porte aussi sur la fiscalité, la promotion et la facilitation des échanges, les services, le tourisme, l'investissement, les droits de propriété intellectuelle et d'autres questions.  Un protocole concernant son application provisoire a été signé par la Barbade et les autres membres de la CARICOM en décembre 2002.  L'Accord CARICOM‑Cuba pour la coopération commerciale et économique a été incorporé dans la législation barbadienne en avril 2006 et est entré en vigueur.

38. L'Accord de libre-échange CARICOM-Costa Rica a été signé le 9 mars 2004.
  Il a un caractère de réciprocité pour ce qui est des pays plus développés de la CARICOM et prévoit un accès préférentiel ou en franchise pour un large éventail de produits, à l'exclusion des produits sensibles.  Du fait de cet accord, environ 90% des importations en provenance du Costa Rica bénéficient de l'admission en franchise de droits (avril 2006), quelque 4% font l'objet de réductions tarifaires échelonnées sur quatre ans, et 3,9% des lignes tarifaires sont exclues de toute réduction.  L'accord est entré en vigueur, pour la Barbade, le 1er août 2006.
39. L'Accord de libre-échange CARICOM-Costa Rica contient une liste de produits exclus à l'échelle de la CARICOM, qui ne donneront lieu à aucune concession;  il s'agit d'un éventail de produits agricoles et de quelques produits manufacturés.  Les produits CARICOM visés par l'Accord sur les matières grasses sont exclus du champ de l'ALE.  Certaines exclusions de produits s'appliquent à des pays particuliers.  Dans le cas de la Barbade, il s'agit de certaines viandes, du jambon, des boissons gazéifiées, des cigares et des biscuits.  Pour la Barbade, les produits faisant l'objet d'une réduction progressive des droits sont les suivants:  poisson, fleurs coupées, froment, pâtes, glaces, produits de beauté, javellisants, insecticides, solvants organiques, certains types de chaussures, accumulateurs au plomb, cuisinières, matelas et sommiers.
  Une liste de produits agricoles est également assujettie à des droits saisonniers, bénéficiant d'une franchise de droits le reste de l'année.  L'accord contient des dispositions relatives aux mesures antidumping, aux mesures SPS et au règlement des différends.

iv)
Programmes de préférences unilatérales

40. La Barbade est bénéficiaire du Système généralisé de préférences (SGP) appliqué par l'Australie, le Canada, le Japon, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, la Russie, la Suisse et l'Union européenne.  Elle a été retirée de la liste des bénéficiaires du SGP des États‑Unis en 2006, son revenu par habitant étant jugé trop élevé.  Elle ne participe pas au Système global de préférences commerciales.
41. La Barbade bénéficie d'un accès préférentiel au marché des États‑Unis dans le cadre de l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes (CBI), qui a été revue en 1990 et est devenue un élément permanent de la législation des États‑Unis.
  Ces derniers ont bonifié la CBI en y ajoutant la Loi de 2000 sur le partenariat commercial avec le bassin des Caraïbes (CBTPA), qui prévoyait un élargissement de l'accès préférentiel.  Les avantages découlant de la CBTPA sont disponibles jusqu'à septembre 2008.  Cette loi assure un traitement tarifaire équivalent à celui de l'ALENA pour certains produits auparavant exclus du bénéfice de l'admission en franchise dans le cadre du programme CBI (chaussures, thon en conserve, produits pétroliers, montres et leurs parties).
  Pour qu'un produit bénéficie de ce traitement, au moins 35% (en valeur) de ses composantes doivent être originaires de la Barbade ou d'un autre pays bénéficiaire de la CBTPA;  ce pourcentage peut être ramené à un minimum de 20% si au moins 15% des composantes du produit sont originaires des États‑Unis ou de Porto Rico.  La Barbade bénéficie des avantages de la CBI depuis juin 2001.
  Selon les autorités, environ 98% de ses exportations vers les États‑Unis s'inscrivent dans ce cadre.  La possibilité d'un ALE  entre la  CARICOM et les États‑Unis a été explorée.

42. Les exportations de la Barbade bénéficient d'un accès préférentiel au marché des CE en vertu de l'Accord de partenariat entre les pays d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique et l'Union européenne (Accord de Cotonou), qui a été signé en juin 2000 pour une durée de 20 ans.  L'Accord de Cotonou repose sur cinq piliers:  le renforcement de la dimension politique, la promotion des approches participatives, une approche stratégique de la coopération, centrée sur la réduction de la pauvreté, les partenariats économiques et commerciaux et l'amélioration de la coopération financière.  En vertu de cet accord, les pays ACP (sauf l'Afrique du Sud) ont bénéficié durant une période intérimaire (2001‑2007) de préférences commerciales non réciproques sur les produits industriels, certains produits agricoles et les produits de la pêche, sous réserve d'une clause de sauvegarde.  Pour certains produits (bananes, bœuf et veau, sucre), les CE ont accordé un accès spécial à leur marché en vertu de "protocoles sur les produits de base".

43. L'Accord de Cotonou appelait à négocier des accords de partenariat économique (APE) en vue d'établir le calendrier d'une vaste libéralisation des échanges entre les parties, d'une manière qui soit compatible avec les règles de l'OMC.
  À cette fin, les négociations entre le Forum des Caraïbes et les CE en vue de la conclusion d'un APE ont été officiellement lancées à Kingston en avril 2004.
  Elles se sont achevées en décembre 2007, et l'APE a été paraphé à la Barbade le 16 décembre 2007;  il devrait être signé au niveau ministériel en juillet 2008.  Au début de 2008, on s'attendait à ce que l'Accord de partenariat économique entre le Forum des Caraïbes et les CE soit signé au niveau ministériel à la Barbade en juillet 2008 et qu'il fasse l'objet d'une application provisoire à compter du 1er avril 2008.  L'accord a une durée indéterminée et prendra son plein effet lorsqu'un nombre suffisant de parties l'auront ratifié.  Il est juridiquement contraignant et possède sa propre structure institutionnelle de gouvernance.

44. L'APE exige du Forum des Caraïbes qu'il élimine les droits de douane sur 82,7% de ses importations en provenance des CE durant les 15 premières années et 86,9% après 25 ans.  Pour certains produits sensibles, les pays du Forum des Caraïbes bénéficient d'un moratoire de dix ans avant les réductions tarifaires.  Un moratoire général de trois ans s'applique aux autres produits assujettis au démantèlement tarifaire.  D'autres droits et impositions peuvent aussi être maintenus durant les trois premières années puis éliminés progressivement sur les sept années suivantes.  Une clause de gel s'applique aux droits de douane et aux autres droits et impositions.  De plus, les États de la CARICOM accorderont à la République dominicaine le même traitement qu'aux CE, et vice versa.  Il est attendu des pays plus développés de la CARICOM, tels que la Barbade, qu'ils libéralisent l'accès à leurs marchés pour les entreprises et fournisseurs de services des CE dans environ 75% de leurs secteurs de services.  L'APE garantit aux pays du Forum des Caraïbes un accès permanent en franchise de droits et sans contingent au marché des CE, sous réserve de périodes de transition spéciales pour le sucre et le riz.  Les exportateurs de sucre du Forum des Caraïbes bénéficieront d'un contingent annuel accru – 60 000 tonnes – en 2008 et 2009;  pour leur part, les exportateurs de riz disposeront d'un contingent de 187 000 et 250 000 tonnes respectivement en 2008 et 2009 avant que l'accès sans contingent au marché des CE pour le riz usine ne prenne effet le 1er janvier 2010.  L'APE contient aussi des dispositions portant sur plusieurs autres questions dont la protection de la propriété intellectuelle, les sauvegardes et autres mesures contingentes, les OTC, les services, la politique en matière de concurrence, le règlement des différends, les marchés publics et l'investissement.
45. En vertu de l'Accord de coopération technique entre le Canada et les Caraïbes (CARIBCAN), en vigueur depuis 1986, le Canada accorde à la Barbade et aux autres pays de la CARICOM l'admission en franchise de droits pour les produits admissibles (soit la plupart des produits à l'exclusion des textiles, des vêtements, des chaussures, des bagages et autres articles en cuir, des huiles lubrifiantes et du méthanol).  La  CARICOM explore également, depuis janvier 2001, la possibilité de conclure un ALE avec le Canada.
  À la suite d'une visite du Premier Ministre du Canada en juillet 2007, les négociations en vue d'un nouvel accord de coopération commerciale et économique devraient être amorcées dans un proche avenir.

v)
Assistance technique et Aide pour le commerce
46. Durant la période à l'examen, la Barbade a bénéficié d'une assistance technique provenant de différentes sources, dont le Centre régional d'assistance technique des Caraïbes (CARTAC), l'Agence canadienne de développement international, la Banque de développement des Caraïbes, le Secrétariat du Commonwealth, la Commission européenne, l'Organisation des États américains, l'Organisation panaméricaine de la santé, le Programme des Nations Unies pour le développement, le Programme des Nations Unies pour l'environnement, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, le Fonds des Nations Unies pour la population, le Programme des volontaires des Nations Unies, l'Agence américaine de développement international, la Banque interaméricaine de développement, la Banque mondiale, l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle et l'OMC.  La Barbade a aussi bénéficié de plusieurs fonds et programmes d'assistance technique offerts par un certain nombre de gouvernements.
47. L'assistance technique fournie par l'OMC a surtout consisté à familiariser les fonctionnaires gouvernementaux avec les questions relatives à l'Organisation.  Entre le 1er janvier 2002 et le 1er mars 2008, la Barbade a pris part à 47 activités d'assistance technique, essentiellement des séminaires et ateliers régionaux, des cours de politique commerciale dispensés à Genève, ainsi que cinq activités nationales de formation.  Ces activités ont porté sur un large éventail de questions relatives à l'OMC:  facilitation des échanges, obstacles techniques au commerce, mesures sanitaires et phytosanitaires, propriété intellectuelle, services, règlement des différends, accès aux marchés.  Entre 2002 et le début de 2008, la Barbade a accueilli environ 16 activités régionales.

48. La Barbade a fait partie de l'Équipe spéciale de l'OMC chargée de l'Aide pour le commerce, jouant le rôle de chef de file de la région Caraïbes.  L'Équipe spéciale a présenté son rapport et ses recommandations en juillet 2006.

49. À en juger par les données de l'OCDE, les apports d'aide pour le commerce dont la Barbade a bénéficié durant la période à l'examen sont relativement modestes;  cela tient, en partie, à son statut de pays à revenu intermédiaire.  Les apports sous forme de dons ont connu une progression constante sur la période 2002-2006
;  ils ont totalisé 29,62 millions de dollars EU.  L'aide pour le commerce fournie par les donateurs multilatéraux s'est chiffrée à environ 12,5 millions de dollars EU;  le solde provient de donateurs bilatéraux, en particulier des pays du G‑7, dont les contributions se sont établies à quelque 16,4 millions de dollars EU au cours de la période.  Les apports sous forme de prêts ont totalisé 52,87 millions de dollars EU durant la période 2002-2006.
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